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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DES ENQUÊTES PUBLIQUES ET INSTALLATIONS

CLASSÉES

Arrêté du 6 août 2021
fixant la composition du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires

et technologiques du Haut-Rhin et nomination des membres

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L.1416-1 et R 1416-1 à R 1416-6,

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 modifié relatif à la réduction du nombre et à la
simplification de la composition de diverses commissions administratives,

VU le Code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R 133-1
à R 133-15,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  27 juillet  2018  modifié  fixant  la  composition  du  Conseil
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du Haut-Rhin et
nomination des membres,

VU les consultations menées dans le cadre du renouvellement de cette instance,

VU les réponses suite aux consultations,

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article  1  er   :  la  composition  du  Conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques
sanitaires et technologiques (Coderst) du Haut-Rhin est fixée comme suit : 

Présidence : le préfet du Haut-Rhin ou son représentant

Six représentants des services de l’Etat et l’agence régionale de santé

 le  chef  de  l’unité  départementale  du  Haut-Rhin  de  la  direction  régionale  de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand Est ou son représentant ;
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 le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ou son représentant ;

 le directeur départemental des territoires adjoint du Haut-Rhin ou son représentant ;

 le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand Est ou
son représentant ; 

 le directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations du Haut-Rhin ou son représentant ;

 le chef du bureau de défense et de sécurité civile de la préfecture du Haut-Rhin ou son
représentant ;

 le directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est ou son représentant.

Cinq représentants des collectivités territoriales

 conseillers  d’Alsace  désignés  par  le  président  de  la  collectivité  européenne  d’Alsace :
désignation à venir

 élus municipaux désignés par l’association des maires du Haut-Rhin

- Titulaires   :

M. Christian MICHAUD : maire d’Osenbach
M. Marie-Joseph HELMLINGER : maire de Bischwihr
M. Bernard BANGRATZ : adjoint au maire de Labaroche

- Suppléants   :

M. Philippe HEID : maire de Munchhouse
M. Martin KLIPFEL : maire de Grussenheim
M. Denis NASS : maire de Gommersdorf

Neuf personnes réparties à parts égales entre des représentants d’associations agréées de
consommateurs, de pêche et de protection de l’environnement ; des membres de professions
ayant leurs activités dans les domaines de compétence de la commission ; des experts dans
ces mêmes domaines

 Trois représentants des associations agréées : désignés par leurs organismes, fédérations
ou association 

- Association de protection de la nature et de l’environnement : Alsace Nature

Titulaire : M. Christian UHRWEILLER
Suppléant : M. Dominique KLEIN

- Association de consommateurs : 
Le président de la chambre de consommation d’Alsace et du Grand’Est, ou son 
représentant

- Association de pêche : fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique

Titulaire : M. Denis MONHARDT
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Suppléant : M. Jean-Claude ZWICKERT

 Trois représentants des professions ayant des activités dans le domaine de compétence
du  conseil :  désignés  par  les  chambres  consulaires,  les  associations  ou  syndicats
correspondants 

- la chambre de commerce et d’industrie Alsace Eurométropole

Titulaire : M. Christophe ARMBRUSTER
Suppléant : M. Francis GISSINGER

- la chambre d’agriculture d’Alsace

Titulaire : M. Jean-Philippe MEYER
Suppléant : M. Christophe KETTERER

- la chambre de métiers d’Alsace

Titulaire : M. André ERTLÉ
Suppléant : M. Jean-Marc MULLER

 Trois  experts  dans  le  domaine  de  compétence  du  conseil  désignés  en raison  de  leur
expertise reconnue dans les domaines de la commission

- Risques professionnels : CARSAT Alsace-Moselle

Titulaire : M. Alain JUNG
Suppléant : M. Pierrick FAUVIAUX

- Risques incendie :

le  directeur  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Haut-Rhin  ou  son
représentant

- Industrie : 

Titulaire : M. Bernard MEYER
Suppléant : M. Laurent DEFFINIS

Quatre personnalités qualifiées, dont au moins un médecin

- Titulaires   :

- M. Alain GRAVET, médecin biologiste

- Mme Alice PROUVOST, hydrogéologue

- M. Michel HERR, expert nappe phréatique

- Le président de l’association ATMO Grand Est, ou son représentant

- Suppléants   : 

- M. Luc JAILLARD, hydrogéologue
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Article     2   : lorsqu’il est consulté sur les déclarations d’insalubrité, le conseil peut se réunir en
formation spécialisée, présidée par le préfet ou son représentant et comprenant :

- deux représentant des services de l’État et le directeur général de l’agence régionale de
santé ou son représentant ;

- deux représentants des collectivités territoriales ;

-  trois  représentants  d’association  ou  d’organismes,  dont  un  représentant  d’association
d’usagers et un représentant de la profession du bâtiment ;

- deux personnalités qualifiées dont un médecin.

Article 3 : les membres ainsi désignés sont nommés pour trois ans à compter de la date du
présent arrêté. Le membre du conseil qui, au cours de son mandat, décède, démissionne ou
perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné est remplacé pour la durée du mandat
restant à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions.

Article 4 :  le  conseil  et  la  formation spécialisée se réuniront  selon les  règles  fixées par  la
réglementation et dans le respect du règlement intérieur.

Article 5 : le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 27 juillet 2018 modifié fixant la
composition  du  Conseil  départemental  de  l’environnement  et  des  risques  sanitaires  et
technologiques du Haut-Rhin.

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Haut-Rhin et notifié à l’ensemble des membres du Conseil départemental de l’environnement
et des risques sanitaires et technologiques du Haut-Rhin.

À Colmar, le 6 août 2021

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation

le secrétaire général

signé

Jean-Claude GENEY
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INSTITUT LES TOURNESOLS - 680013745 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1778         PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES TOURNESOLS - 680003670 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LES TOURNESOLS - 680004819 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES TOURNESOLS - 680015039 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES TOURNESOLS - 680016177 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2015, prenant effet au 01/01/2016 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

VU 

Article 1er A compter du 01/09/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée INSTITUT LES  

DECIDE 
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- personnes handicapées : 10 444 165.32 € 

TOURNESOLS (680013745) dont le siège est situé RUE DE LA RÉPUBLIQUE, 68160, SAINTE MARIE 

AUX MINES, a été fixée à 10 444 165.32€, dont -162 546.68€ à titre non reconductible. 

 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 870 347.12€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680003670 4 606 100.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 3 270 822.32 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 

1 071 378.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 1 495 865.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680003670 
226.16 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 
196.52 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 55.98 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 
72.97 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 10 444 165.32€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 870 347.12€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/09/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 10 606 712.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 883 892.67 € 

Prix de journée (en €)  

- personnes handicapées : 10 606 712.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680003670 
226.16 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 
209.08 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 53.55 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 
72.97 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680003670 4 606 100.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004819 3 479 878.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680015039 
0.00 

1 024 869.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680016177 1 495 865.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 10 606 712.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 883 892.67€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Dotations (en €)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire INSTITUT LES TOURNESOLS (680013745) et aux structures 

concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 

signé 

Par délégation, le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre Lespinasse 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

 

 

 Le 05/08/2021 
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ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE - 680011475 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°  2021-1779          PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD DE ROSHEIM - 670003268 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS RÉSIDENCE GALILÉE - 670006808 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM RESIDENCE DE LA FORET - 670014257 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT DE DUTTLENHEIM - 670784610 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM RÉSIDENCE DE LA GROSSMATT - 670795657 

Institut médico-éducatif (IME) - IME JEANNE SIRLIN - 680000270 

Institut médico-éducatif (IME) - IMPRO LES GLYCINES - 680000502 

Institut médico-éducatif (IME) - IME LE CHATEAU DE BOLLWILLER - 680001427 

Institut médico-éducatif (IME) - IME JEUNES ENFANTS - 680002011 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT KAEMMERLEN DANNEMARIE - 680004140 

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT PFASTATT LA COTONNADE - 680004157 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS TURCKHEIM - 680004249 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD PAPILLONS BLANCS - 680014123 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS DE JOUR BOLLWILLER - 680018090 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM CAP CORNELY - 680020203 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD AUTISME DOMAINE ROSEN - 680020799 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 
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VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial du HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 29/12/2015, prenant effet au 01/01/2016 ; 

 

 

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds 

mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et 

services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 

VU 

Article 1er 

- personnes handicapées : 36 971 460.28 € 

A compter du 01/09/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADAPEI PAPILLONS 

BLANCS D'ALSACE (680011475) dont le siège est situé 30, RUE HENNER, 68000, COLMAR, a été 

fixée à 36 971 460.28€, dont -182 747.72€ à titre non reconductible. 

 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

670003268 
0.00 0.00 0.00 879 579.74 106 262.22 294 525.04 0.00 

670006808 4 679 745.12 
481 207.88 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
929 878.74 156 048.26 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 

5 693 966.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

(dont 36 971 460.28€ imputable à l'Assurance Maladie) 

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/09/2021 étant également 

mentionnés. 
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670795657 1 145 615.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 

1 472 526.56 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 

1 075 876.01 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 

4 399 735.71 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 

1 293 834.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 

1 050 681.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 

5 988 033.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 2 386 733.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 

1 120 345.71 
0.00 496 687.29 0.00 

680018090 
0.00 

1 586 026.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
593 356.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 847 349.33 0.00 293 448.67 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

670003268 
0.00 0.00 0.00 74.76 0.00 214.98 0.00 

670006808 
221.24 177.11 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
89.09 91.79 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 55.35 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 
87.45 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 144.98 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 113.98 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

3 080 955.03 €. 

680001427 
0.00 207.16 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 243.66 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 60.90 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 52.89 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 
191.20 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 136.79 0.00 0.00 0.00 

680018090 
0.00 319.12 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
61.11 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 72.02 0.00 214.20 0.00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 37 154 208.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 37 154 208.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

670003268 
0.00 0.00 0.00 929 579.74 106 262.22 294 525.04 0.00 

670006808 4 679 745.12 
481 207.88 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 37 154 208.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

670003268 
0.00 0.00 0.00 79.01 0.00 214.98 0.00 

670006808 
221.24 177.11 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
89.09 91.79 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 55.35 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 
87.45 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670014257 
929 878.74 156 048.26 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670784610 
0.00 

5 693 966.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

670795657 1 145 615.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000270 
0.00 

1 479 984.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 

1 120 567.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 

4 438 473.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 

1 293 834.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 

1 050 681.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 

5 988 033.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 2 386 733.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 

1 120 345.71 
0.00 496 687.29 0.00 

680018090 
0.00 

1 586 026.00 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
635 218.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 847 349.33 0.00 293 448.67 0.00 
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 Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

3 096 184.01 €. 

680000270 
0.00 145.71 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680000502 
0.00 118.72 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680001427 
0.00 208.99 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680002011 
0.00 243.66 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004140 
0.00 60.90 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004157 
0.00 52.89 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680004249 
191.20 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680014123 
0.00 0.00 0.00 136.79 0.00 0.00 0.00 

680018090 
0.00 319.12 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020203 
65.43 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680020799 
0.00 0.00 0.00 72.02 0.00 214.20 0.00 

 

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE (680011475) et aux 

structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
signé 

Par délégation, le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre Lespinasse 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale adjointe du Haut-Rhin 

ARS Grand Est 

 

 

 

 Le 05/08/2021 
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FONDATION LE PHARE - 680000064 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N° 2021-1780 PORTANT FIXATION POUR 2021 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de Directrice 

Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales 

limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de HAUT 

RHIN en date du 07/07/2021 ; 

 

VU 

Institut d'éducation sensorielle pour enfants sourds/aveugles - IDS LE PHARE - 680000254 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LE PHARE - 680017464 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal 

Officiel du 15/12/2020 ; 

 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 10/03/2015, prenant effet au 01/01/2015 ; 

 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

VU 

Article 1er A compter du 01/09/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée FONDATION LE PHARE 

(680000064) dont le siège est situé 16, R DE KINGERSHEIM, 68312, ILLZACH, a été fixée à 

6 525 219,00 €. 

 

DECIDE 
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- personnes handicapées : 6 525 219.00 € 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 543 768.25€ 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680000254 
575 242.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680017464 
0.00 0.00 0.00 

5 949 977.00 
0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680000254 
452.95 

 

0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680017464 
0.00 0.00 0.00 107.99 

 
0.00 0.00 0.00 

(dont 6 525 219.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 543 768.25€ imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 22/07/2021 étant également 

mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, à 6 525 219.00€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  

- personnes handicapées : 6 525 219.00 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680000254 
575 242.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 6 525 219.00€ imputable à l'Assurance Maladie) 

Dotations (en €)  
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680017464 0.00 0.00 0.00 
5 949 977.00 

0.00 0.00 0.00 



 

Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 543 768.25 € 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

680000254 
452.95 

 

0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

680017464 
0.00 0.00 0.00 107.99 

 
0.00 0.00 0.00 

(dont 543 768.25€ imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION LE PHARE (680000064) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 54035, 

Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 

notifiée, à compter de sa notification. 

 

 

 

Fait à Colmar, 

 

 

 
 

 

Signé  

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

Pierre LESPINASSE 

Fanny BRATUN 

Déléguée Territoriale adjointe du Haut-Rhin  

ARS Grand Est 

 

 

 

 

 

 

 

 Le 05/08/2021 
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DECISION TARIFAIRE N° 2021-1832    PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2021 DE 

SAMSAH ARSEA WINTZENHEIM - 680019395 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est ;  

 

La Directrice Générale de l’ARS  Grand Est 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2020 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SAMSAH ARSEA 

WINTZENHEIM (680019395)  pour 2021 ;  

 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le délégué territorial 

du HAUT RHIN en date du 07/07/2021 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 03/08/2021 , par la 

délégation départementale de Haut-Rhin ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 05/08/2021 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 31/10/2011 de la structure SAMSAH 

dénommée SAMSAH ARSEA WINTZENHEIM (680019395) sise 1, FG DES VOSGES, 68920, 

WINTZENHEIM et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ARSEA (670794163) ;  
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Article 4 

Article 2 À compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - C.O. 50015, 

54035, Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

À compter du 01/09/2021, le forfait global de soins est fixé à 406 897.00 € au titre de 2021, dont 

0.00€ à titre non reconductible. 
Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2022 : 406 897.00€  

      (douzième applicable s’élevant à 33 908.08€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 115.01€ 

Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision qui 

sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ARSEA (670794163) et à l’établissement 

concerné. 

signé 

Par délégation le Délégué Territorial du Haut-Rhin  

Pierre LESPINASSE 

DECIDE 

Fait à Colmar, Le 09/08/2021 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 33 908.08€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 115.01€.  
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DECISION TARIFAIRE MODIFICATIVE N°   2021-1833        PORTANT FIXATION 

DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS POUR 2021 

DE L’EHPAD GHRMSA - SITE RIXHEIM - 680011384 
 

La Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

VU la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au 

Journal Officiel du 15/12/2020 ; 

VU l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif 

global de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

VU la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations 

régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ; 

VU l'arrêté du 16/06/2021 fixant pour 2021 les valeurs du point mentionnées à l'article R.314-162 du 
code de l'action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 19/06/2021 ; 

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU la décision de délégation de signature de la Directrice Générale de l’ARS vers le 

Délégué territorial du HAUT-RHIN en date du 07/07/2021 ; 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

EHPAD dénommée EHPAD GHRMSA - SITE RIXHEIM (680011384) sise 59,  GRAND RUE, 
68172, RIXHEIM et gérée par l’entité dénommée GRPE HOSP REGION MULHOUSE & SUD 

ALSACE (680020336); 

VU la décision tarifaire n°07213 portant fixation du forfait globa l de soins pour 2021 de 

l’EHPAD GHRMSA - SITE RIXHEIM (680011384) 



DECIDE 

 
Article 1ER A compter du 01/08/2021, le forfait global de soins est fixé à 3 103 134.15 €  au titre de 

2021, dont 68 920.00 €  à titre non reconductible : 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 258 594.51 €. 

 

Pour 2021, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

3 080 989.35 
 

49.47 
 

Hébergement Temporaire 

 

22 144.80 
 

50.56 

 

 
Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait global 

de soins est fixé, à titre transitoire, à 3 034 214.15 €. 

Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

 Forfait global de soins 

 

Prix de journée (€) 

Hébergement Permanent 

 

3 012 069.35 
 

48.37 

Hébergement Temporaire 

 

22 144.80 
 

50.56 

 

La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 252 851.18€. 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois - 

C.O. 50015, 54035 Nancy dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

 
Article 5 La Directrice Générale de l’ARS Grand Est est chargée de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire GRPE HOSP REGION MULHOUSE & SUD ALSACE 

(680020336). 

Fait à Colmar, le 09/08/2021 

signé 

P/La Directrice Générale de l’ARS Grand Est, 

Et par délégation 

Le Délégué Territorial du Haut-Rhin 

 

Pierre LESPINASSE 



PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
REJET DES EAUX PLUVIALES AFUA RUE DU CANAL

COMMUNE DE VILLAGE-NEUF

DOSSIER N° 68-2021-00117

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1
à R. 214-56 ;

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2224-8 ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU  l’arrêté du  29  mars  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Arnaud  REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°  2020-314-02 du 7 avril 2021  portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU  le  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  de  Ill  Nappe  Rhin,  approuvé  le
01 juin 2015 ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
considéré  complet  en  date  du  12  juillet  2021,  présenté  par  l’ASSOCIATION  FONCIERE
URBAINE AUTORISEE RUE DU CANAL représenté par Madame BIANCHI Sabine, enregistré
sous le n° 68-2021-00117 et relatif au rejet des eaux pluviales de l’AFUA Rue du Canal ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

ASSOCIATION FONCIERE URBAINE AUTORISEE RUE DU CANAL 
MAIRIE

81 RUE DU GENERAL DE GAULLE
68128 VILLAGE-NEUF

concernant  le rejet des eaux pluviales AFUA Rue du Canal  dont la réalisation est prévue à
Village-Neuf.
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Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique
du tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la

surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant : 1°
Supérieure ou égale à 20 ha (A) 2° Supérieure à 1 ha

mais inférieure à 20 ha (D)

Déclaration

Le déclarant  peut  débuter  son opération dès  réception  du présent  récépissé. Au vu  des
pièces  constitutives  du  dossier  complet,  il  n'est  pas  envisagé  de faire  opposition  à  cette
déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de Village-Neuf, où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale
d’un  mois et  à  la  Commission  Locale  de  l’Eau  (CLE)  du  SAGE  ILL-NAPPE-RHIN  pour
information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture  du
Haut-Rhin durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement,
par les tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de
son affichage à la mairie de Village-Neuf, et par le déclarant dans un délai de deux mois à
compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux
ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois
les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr.  Cette voie de saisine est
obligatoire pour les avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes
de moins de 3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article  R. 214-40-3  du code de l’environnement,  la  mise  en service de
l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les  ouvrages,  les  travaux  et  les  conditions  de  réalisation  et  d'exploitation  doivent  être
conformes au dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application
des sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
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En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée
aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux
chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations
objet de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le
cadre d’une recherche d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  récépissé  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 4 août 2021

Pour le Préfet du HAUT-RHIN
Le chef du service eau environnement

et espaces naturels

Signé

Pierre SCHERRER

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai 2018 et à  la loi « informatique
et liberté » dans sa dernière version modifiée du 20 juin 2018, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition
des informations qui vous concernent. 
Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier ou un courriel
au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier. Cette demande écrite est accompagnée d’une copie du titre d’identité
avec signature du titulaire de la pièce, en précisant l’adresse à laquelle la réponse doit être envoyée.

Toute décision susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent l’est au moyen de l’application Télérecours
(https://www.telerecours.fr/)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE DE L'EAU, DE L'ENVIRONNEMENT ET DES ESPACES NATURELS

BUREAU DE L’EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES

Arrêté du 11 août 2021
portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques

au personnel de la société SAGE Environnement

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

Vu l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques
et écologiques ;

Vu l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

Vu les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Arnaud REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu L’arrêté  2021-203-02  du  22  juillet  2021  portant  subdélégation  de  signature  du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la demande du 6 août 2021 de la société SAGE Environnement ;

Vu l'avis du 6 août 2021 de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique sur la demande de la société SAGE Environnement ;

Vu l'avis du  11 août 2021 de l'office français de la biodiversité sur la demande de la
société SAGE Environnement ;

Sur proposition du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;
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ARRÊTE

Article 1  er   : Bénéficiaire de l’autorisation

La société SAGE Environnement - 12 avenue du Pré de Challes - Parc des Glaisins - 74940
ANNECY-LE-VIEUX  est  autorisée  à  capturer  du  poisson  à  des  fins  scientifiques  et  à  le
transporter dans les conditions fixées au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération

Elle vise à favoriser l’étude des peuplements piscicoles dans le Petit Rhin dans le cadre du
suivi écologique associé à la nouvelle concession de KEMBS pour lequel il a été missionné par
EDF CIH.

Article 3 : Responsable(s) de l'exécution matérielle

Monsieur VULLIET Jean-Philippe
Monsieur RENAHY Simon
Monsieur BILLIER Geoffrey
Monsieur DUMOUTIER Quentin
Monsieur BOCHATON Eylie
Monsieur ROCHE Jean-Denis
Monsieur LYONNET Samuel
Monsieur AUGER Franck
Monsieur RIVIERE Paulin
Madame BEROLO Camille
Madame DRUCROT Alexia
Monsieur BOUTRY Julien

Article 4 : Validité

La présente autorisation est valable du 15 septembre 2021 au 15 octobre 2021.

Article 5 : Moyens de capture autorisés

Tous types de pêche.

Article 6 : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l'eau sauf dans les cas suivants :

• le poisson mort  au cours  de la  pêche qui  sera remis  au détenteur du droit  de
pêche jusqu'à concurrence de ses frais ; au-delà il sera remis à un représentant de
l'autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les  poissons destinés aux analyses ou observations scientifiques impliquant leur
destruction ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l'introduction dans les eaux libres est
interdite.
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Article 7 : Précautions particulières

Il convient de désinfecter le matériel de pêche (anodes, épuisettes, matériel de biométrie,
bottes, cuissardes, waders, …) de manière préalable et postérieure à l’opération afin d’éviter
tout  risque  de  transmission  de  pathologies  dont  notamment  la  peste  de  l’écrevisse
(Aphanomyces astaci).

Article 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a
obtenu l'accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 9 : Déclaration préalable

Deux semaines au moins avant chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
est  tenu  d'adresser  une  déclaration écrite  précisant  le  programme,  les  dates  et  lieux  de
captures, les moyens mis en œuvre, la destination des poissons capturés :

• au directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

• au service départemental de l’office français de la biodiversité,

• au président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu
aquatique.

Article 10 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente
autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures et la
destination des poissons aux organismes visés à l'article 9.

Article 11 : Rapport annuel

Dans un délai de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire
adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux, dates, objets,
résultats  et  conclusions  au  préfet  coordonnateur  de  bassin  (direction  régionale  de
l'environnement, de l’aménagement et du logement).

Article 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être
porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu
de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 13 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment
sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui
sont liées.
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Article 14 : Délais et voie de recours

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex, dans
un délai  de deux mois  à compter de la  date de notification du présent arrêté.  Elle  peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr.  Cette voie de saisine est
obligatoire  pour  les  avocats  et  les  personnes  morales  de  droit  public  autres  que  les
communes de moins de 3500 habitants.

Article 15 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le colonel commandant le groupement
de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur territorial de Strasbourg de voies navigables de
France,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin  et  le  chef  du  service
départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, le 11 août 2021

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur
Le chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé

Pierre SCHERRER 
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du                                    

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l'opération :

Bénéficiaire de l'autorisation : - Nom :
      - Qualité :
      - Résidence :

Responsable de l'exécution matérielle de l'opération : - Nom :
              - Qualité :
              - Résidence :

Cours d'eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place Remis à l'eau
(quantité)

Détruits du droit de
pêche (quantité)

Remis au détenteur
(quantité) *

* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.
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Dans  le  cadre  d'une  autorisation  de  capture  et  de  transport  du  poisson  destiné  à  la
reproduction ou au repeuplement :

- espèce (s) :
- quantité :
- lieu de capture :
- lieu de transfert :

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles
de l'agent commissionné au titre
de la police de la pêche en eau douce.

Fait à                           , le

Destinataires :

* directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;
* service départemental de l’office français de la biodiversité;
* président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du milieu aquatique.
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